
Prolétaires de tous les pays, nations et peuples oppr imés unissez-vous ! 

le qu 
dupe 

Organe central du PARTI COMMUNISTE R É V O L U T I O N N A I R E marxiste- léniniste 

J E U D I 23 N O V E M B R E 1978 - N° 796 C o m m i s s i o n pari taire N°56 942 Tel 636 73 76 2, 00 F. 

STOLÉRU DIALOGUE AVEC LU I -MÊME 

Les immigrés en lutte 
interdits de parole 

Ultime 
tentative 
de la Sonacotra 
pour briser 
la lutte des 
résidents. 

Lire en page 8 

• Gennevilliers : 
comment 
la Sonacotra et 
la mairie PCF 
expulsent 
les immigrés 

Lire en page 2 

ERYTHRÉE 
Cubains et Soviétiques 

interviennent directement 
dans une nouvelle offensive 

éthiopienne 
• LE BUREAU PARISIEN DU FPLE FAIT ETAT D'UNE NOUVELLE OFFENSIVE 

ETHIOPIENNE DECLENCHEE LE 21 NOVEMBRE, CONDUITE AVEC 120 000 HOMMES, 

SOUTENUS DIRECTEMENT ET MASSIVEMENT PAR LES SOVIETIQUES ET LES CUBAINS. 

• UNE OFFENSIVE QUI VISE A S'EMPARER DES ZONES LIBEREES. 

• LE FPLE EVACUE PAR PRECAUTION L'AXE ASMARA - MASSAOUA. 

Les Sov iét iques et les Cubains soutiennent plus 
v igoureusement que jamais la junte éth iopienne no­
tamment en s'engageant dans les c o m b a t s . I l y a 
quelques jours à peine. Brejnev répétait que le 
problème devait être réglé pacif iquement. C'était il est 
vrai en signant a v e c Mengistu un traité d'amitié qui 
crée en fait une véritable al l iance militaire entre les 
deux pays. De son c ô t é , le ministre des Affa i res 
ét rangères cubain était, i l y a quelques jours à Add is 
Abeba . C 'est a ins i que s 'est préparée en étro i te l iaison 
entro la junte é th iop ienne , le corps expédi t ionnai re 

cuba in , et l 'encadrement sov iét ique une nouvelle agres­
s ion contre le peuple é ry th réen . Pour l ' U R S S ce peut 
être le début d'une nouvelle phase : celle de la 
confrontat ion directe a v e c les peuples en lutte. Pour le 
peuple éry thréen c'est une nouvelle étape du combat de 
l ibération contre un nouvel ennemi qui se démasque 
toujours plus, prêt aux actes les plus barbares pour le 
soumett re . A cette heure tout le soutien doit être offert 
a u peuple éry thréen pour qu' i l conquiert l ' indépendan­
c e , et par là contribue â briser les ambit ions soviét i ­
ques . 

Il ne faut pas jeter 
la pierre au Premier 

ministre... 

LE JUGEMENT 
SCANDALEUX 

DU PUY 
Raymond Barre n'a pas digéré l'humiliation 

subie le 9 mars 1978 au Puy. Venu soutenir 
le candidat UDF aux législatives, il est bloqué 
dans la salle du meeting par un groupe de 
jeunes chômeurs, de licenciés des tanneries. 
Il doit s'enfuir par une fenêtre. S a voiture est 
quelque peu malmenée, des pierres et des 
œufs sont lancés. Sur le moment aucune 
arrestation, mais le lendemain, sept person­
nes sont arrêtées ; leur tort : être «connues 
des services de police», avoir «été vues à 
la manifestation». Il fallait des coupables 
pour laver l'affront subi par «un des meilleurs 
Premiers ministres que la France ait jamais 
connus» . Deux des inculpés, d'origine a l ­
gérienne mais de nationalité française, sont 
expulsés, peu après. 

Mardi, le jugement des sept personnes a 
confirmé le caractère proprement scandaleux 
de cette affaire : quatre condamnations è 
deux mois de prison ferme (deux prévenus 
ont déjà fait près de quatre mois de pré­
ventive ! ) , deux condamnations à deux mois 
avec sursis, une à un mois avec sursis. Plus 
une condamnation globale à 3 000 F d'a­
mende... 

Huis-clos 
au Kremlin 

Sous la présidence de Brejnev, les séances à 
huis clos réunissant les chefs d'Elat des 7 
pays d'Europe de l'Est, membres du pacte de 
Varsovie, accompagnés par les ministres des 
Affaires étrangères et de la Défense se poursui­
vaient mercredi. La tenue et la composition du 
sommet est déjà révélatrice de la cohésion que 
Moscou veut impose' aux pays membres du 
pacte. Ces résultats pourraient être d'une 
grande portée dans la situation actuelle. 

Lire en page 6 

Boumediene 
dans le coma 

Mercredi matin le président algérien Houari 
Boumediene était dans le coma suite à de 
graves complications rénales. La présence è son 
chevet de spécialistes français, soviétiques, algé 
riens, américains, était nécessaire. Le Conseil de 
la Révolution, instance suprême en Algérie, a 
pris en main la direction du pays. 

Giscard : 
une pâle 
démonstration 

Giscard n'avait pas grand chose è dire. Il l'a 
dit pondant près de deux heures. On retiendra 
cependant de sa conférence de presse son 
hostilité actuelle - à l'extension des pouvoirs 
du Parlement européen, et sa laborieuse dé­
monstration destinée à prouver que le chômage 
tend à diminuer. Le tout enrobé dans un éloge 
à Raymond Barre qu'il était bien le seul à 
vouloir faire. 

Lire en page 3 

Le Quotidien du W 
gravement menacé 
25 mi l l ions 
pour 

S o m m a riôunï*: ce jour : Î94> mil l ions 
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INFORMATIONS GENERALES 

Etre immigré 
à Gennevilliers 

Pas si mal choisi que cela, Lanternier, pour les 
Dossiers de l'écran. Cela fait déjà des lunes que les 
gestionnaires PCF de la mairie de Gennevilliers 
dénoncent comme «insupportable» le poids de l'immi­
gration dans la population locale. En 1974 déjà, la 
municipalité déplorait que le pourcentage d'immigrés 
fût de 22 % à Gennevilliers, près du double de celui 
d'Argenteuil... 

Lorsgue la préfecture installe une cité de transit 
pour loger, dans des conditions sordides, des familles 
immigrées. La mairie refuse le permis de construire, 
non pas pour dénoncer les conditions de logement 
faites aux Immigrés, mais surtout pour limiter le 
nombre de ceux-ci. 

Les Immigrés connaissent les plus grandes difficul­
tés pour être logés par la mairie de Gennevilliers. Ils 
obtiennent des HLM, beaucoup plus difficilement gue 
les Français. Du reste, des HLM if n'y en a eu peu de 
construits durant ces 4 dernières années, la mairie a 
préféré investir des milliards dans la construction d'un 
vaste complexe administratif de prestige {mairie, 
commissariat, etc. I. 

Quelques exemples de la politique du PCF. Une 
famille d'immigrés de 16 personnes est logée dans un 
F 5. Elle demande un entretien au maire pour avoir un 
logement plus grand, réitère sa demande, mais 
n'obtient pas de logement. La mère de famille, devant 
ce refus, décide de relever la liste des boites à lettre 
vides, donc des appartements inoccupés, dans sa 
cité. Elle l'adresse à la mairie et demande à occuper 
l'un d'eux. ^Toujourspas de réponse... 

Les conseillers municipaux préfèrent habiter en 
général dans les quartiers des Agnettes, presque 
exclusivement «français»... 

Dans la mairie toute proche de Colombes - égale­
ment PCF — on «innove» : les Immigrés sont dans 
plusieurs HLM regroupés dans la même cage d'esca­
lier, la mairie aurait même demandé au «foyer du 
fonctionnaire» de ne plus louer aux Immigrés... 

Mieux encore, au centre médico-social de Gennevil­
liers, le paiement du ticket modérateur est exigé 
habituellement avant la consultation médicale : lors­
qu'un Immigré n'a pas assez d'argent pour payer, sa 
carte de séjour lui est confisquée jusqu'au jour où il 
remboursera I C'est-à-dire que les travailleurs immi­
grés dans ce cas se retrouvent pendant plusieurs jours 
dans des rues, sous la menace d'un contrôle de 
police, donc de l'expulsion hors de France I D'autres 
ouvriers ont dû retarder ou annuler leurs vacances au 
Maroc car ils n'avaient plus leur carte de séjour le jour 
du départ I 

Plus de flics, moins d'Immigrés, moins de loge­
ments aux Immigrés, c'est le martèlement régulier 
dans la presse municipale de l'exigence du PCF, pour 
l'arrêt total de l'immigration. Cette politique concrète 
et quotidienne de discrimination et de division est 
menée dans la ville d'un certain «antiraciste», Lucien 
Lanternier. 

Pierre P U J O L 

A Gennevilliers (Hauts de Seine) 

SONACOTRA ET LANTERNIER (PCF) 

MAIN DANS LA MAIN 
CONTRE LES IMMIGRES 
•Qu'es t - ce qui d i f férencie une municipal i té de 
droite d'une municipal i té P C F lorsqu'il s'agit de 
rénovat ion ? Certainement pas le mépr is et les 
mesures autor i taires contre les populations concer­
nées. A i n s i , p lusieurs dizaines de travai l leurs immi ­
grés se trouveront prochainement à la rue, pour 
que la munic ipal i té P C F de Gennevi l l iers continue 
son opérat ion de rénovat ion et de prestige. 

Gennevilliers, dans un 
coude de la Seine, aux 
portes de Paris, est en 
pleine rénovation. De gi­
gantesques t ravaux de 
voierie et de construction 
bouleversent cette ville de 
banlieue, très populaire, où 
siègent de nombreuses 
usines (Chausson, Miche­
lin, Alsthom...). A cinq 
cents mètres de l'immense 
tour ultra-moderne du nou­
veau centre administratif, 
digne de Bras i l ia , aux 
abords immédiats de l'an­

cienne zone industrielle o ù 
tournent les usines, un 
dernier carré de vieilles ha­
bitations attendent inces 
samment la pioche des 
démolisseurs. 

Dans ces vieilles bâtis­
ses, qui tranchent face 
aux I . L . M . et aut res 
H.L.M. flambants neufs, 
500 travailleurs immigrés 
se logent dans des condi­
tions souvent déplorables. 

Les occupants du 21 et 
du 23 de la rue Brénu, au 
nombre de 240 personnes 

que les propositions de 
relogement ne concernent 
que 170 d'entre eux. A 
moins d'une erreur de cal­
cul , ce qui serait pour le 
moins étonnant de la part 
de ce parti qui prétend 
tout connaître des commu­
nes qu'il gère, 70 travail­
leurs n'ont pas été comp­
tés dans les effectifs è 
reloger. 

Et Lanternier a le culot 
de conclure sa lettre ainsi : 
«C'est avec le souci que 
soient menées à bien les 
opérations de relogement 
des résidents concernés, 
dans des conditions d'ha­
bitat plus décentes gue la 
Municipalité tenait à 
s'adresser à vous.» Pour 
Lanternier, le fait de se 
retrouver à la rue, repré-

Un dernier carré de vieilles maisons attend d'être démolli : où seront relogés les 
travailleurs ? 

Dossiers de l'écran 

Le racisme, 
cette plaie du capitalisme 

Parler de la présence et 
de la situation des travail­
leurs immigrés en France, 
c'est aussi parler d'une des 
plaies ouvertes par la 
bourgeoisie, le rac isme. 
C'est en fait de cela dont il 
fut question mardi soir aux 
Dossiers de l'Ecran. La 
question était remarqua­
blement ouverte par le film 
de Naceur Ktari, «les Am­
bassadeurs», un film où 
étaient posées tout à la fois 
les questions des conditions 
de vie des travailleurs im­
migrés, du racisme, et des 
tâches qui incombent aux 
travailleurs pour lutter con­
tre cela. Le débat qui suivit 
avec surtout des partici­
pants triés sur le volet, fut 
inégal. Il est vrai qu'aucu­
ne association de travail­
leurs immigrés, aucun 
mouvement de lutte contre 
le racisme n'avait été invi­
té. 

Ce qui est grave, ce qui 
nous concerne directe­
ment, révolutionnaires en 
France, ce sont les ques­
tions qui furent posées à 
S V P . Questions sélection­

nées, certes, on le sait, 
mais toujours est-il qu'il 
s'ebt trouvé des téléspec­
tateurs pour tenir des pro­
pos ouvertement racistes, 
il s'est trouvé des télés­
pectateurs pour prouver 
que les personnages racis­
tes du film existaient réel­
lement. 

Le racisme, sous quel­
que forme que ce soit, 
n'est pas nouveau, puis 
que c'est la bourgeoisie 
qui le secrète. Aujourd'hui, 
il s'alimente de la crise, et 
on l'a bien vu mardi soir. 
Parce que les pays du 
Tiers Monde augmentent 
leurs matières premières, il 
est des gens pour rendre 
les travailleurs originaires 
de ces pays responsables 
des difficultés des pays 
impérialistes. Parce que le 
nombre de chômeurs est 
aujourd'hui dramatique, il 
est des gens pour répéter 
que les Immigrés viennent 
manger le pain des Fran­
çais. Parce que la délin­
quance prend sa source 
dans la misère, il est des 
gens pour considérer les 

Immigrés comme de la pè­
gre. 

D 'où v iennent ces 
idées ? Des groupes fasci-
sants, des nostalgiques de 
l'Algérie française ? Certes. 
Mais qui développe les ar­
guments ci-dessus, sinon 
le gouvernement, la bour­
geoisie elle même ? Qui 
réprime les Immigrés ? Qui 
rend la crise du pétrole 
responsable de tous nos 
maux ? La bourgeoisie. 
Les grands discours de 
Stoléru sur le dialogue une 
semaine sur 52, ou ceux 
de Lanternier sur le taux 
d ' in tégrat ion max imum, 
sont eux mêmes des ger­
mes du racisme. 

Il y a là une formidable 
tentative de division des 
travailleurs. Elle appelle la 
riposte, le soutien aux lut­
tes des travailleurs immi­
grés, la dénonciation du 
racisme, et finalement la 
lutte pour l'unité de la 
classe ouvrière, contre la 
bourgeoisie en crise. 

Nicolas D U V A L L O I S 

environ, v iennent d 'ê t re 
avisés par une lettré de la 
Sonacotra, datée du 31 
octobro 1978 (et reçue plu­
sieurs jours plus tard), que 
(des garnis des 21 et 23 rue 
Brénu, doivent être démo 
lis dans le cadre de la 
résorption da l'îlot Brénu 
pour laquelle la mairie de 
Gennevilliers a signé une 
convention avec la Sona­
cotra.» Dans cette lettre, 
la démolition est annoncée 
pour le 20 novembre, «au 
plus tard». Suivent des 
propositions de relogement 
dans un foyer ADEF à As -
nières. toute proche. Relo­
gement en chambres indi 
viduelles ou à trois lits, 
avec, respectivement, des 
loyers de 280 F, et 370 F, 
avec dépôt de garantie de 
150 F par personne. L a 
Sonacotra fait en outre 
miroiter, dans une descrip 
tion élogieuse, le «confor t » 
dudit foyer. 

A L A R U E . . . 

Quelques jours plus tard, 
les travailleurs du 21 et 23 
recevaient une lettre de 
Lanternier, maire PCF de 
Gennevilliers. conseiller gé­
néral des Hauts de Seine, 
datée, elle, du 6 novem­
bre. Dans un style froid et 
sec. Lanternier réaffirme 
les propos de la" Sonaco­
tra, mais apprend en outre 
aux travailleurs concernés. 

sentait-il un progrès des 
conditions de logement ? 

« I L N'Y A P L U S 
DE P L A C E » 

«Nous avons été préve­
nus bien tard, certains 
d'entre nous n'ont pas en­
core pris connaissance des 
deux lettres, [en ce mo­
ment a lieu une grande 
fête musulmane, l'Aïd). 

La mairie a traité avec 
les propriétaires des im­
meubles des Marocains, 
qui ne se font pas moins 
de trois mil/ions (anciens) 
par mois de loyer, pour 
ces taudis» nous expli­
quent des locataires qui 
sont sur le pas de la porte. 
«On a déjà porté plainte 
contre les conditions de 
logement qui nous sont 
faites ici» poursuit l'un 
d'entre eux, «regardez, il 
n'y a même pas de boite à 
lettre, certaines lettres dis­
paraissent. Il n'y a jamais 
eu de suite». 

Mais le plus grave, von 
nous avait fait la promesse 
que nous serions tous re­
logés, mais quand la di­
rection du foyer apprend 
que certains d'entre nous 
sont au chômage ou en 
arrêt de longue maladie; 
on nous répond : «Il n'y a 
plus de place», même si 
'quelques jours avant, elle a 
répondu qu'elle pouvait re­
loger la même personne. Il 

faut présenter les pa­
piers...» poursuit un vieux 
travailleur au c h ô m a g e . 
Qui plus rrst. les loyers 
sont hors de proportion 
avec ceux payés actuelle­
ment (80 F) . 

De toute façon, la mu­
nicipalité ne peut prétendre 
ignorer la solution, puisque 
certains de ses représen­
tants sont venus sur place, 
que la décision de raser 
l'îlot Brénu est vieille de 
huit ans. et qu'à aucun mo­
ment, i ls n'ont daigné 
s'adresser aux travailleurs 
concernés. 

D E S M E T H O D E S 
E X P E R I M E N T A L E S 

En précipitant les cho­
ses, Lanternier et sa muni­
cipalité poussent les tra­
vailleurs à accepter les pro­
positions de relogement 
qui leur sont faites, dans 
ces foyers-prison, contré 
lesquels luttent leurs cama­
rades, dont certains depuis 
quatre ans. A noter que la 
même municipalité avait 
agi avec les mêmes mé­
thodes en 1974, et avait 
soulevé la colère des ha­
bitants du 9 et du 57 du 
même ilot qui avaient refu­
sé d'être logés dans le 
foyer Sonacotra voisin (à 
deux pasl . C'est donc en 
connaissance de cause que 
la mairie agit ; alors que 
valent les propos du PCF 
et de son prétendu « sou ­
tien» aux résidents des 
foyers Sonacotra en lutte ? 
Le silence de L'Huma au 
lendemain de la manifesta­
tion do samedi était déjà 
significatif à lui-même. 

UNE P O L I T I Q U E 
C O H E R E N T E 

Ce fait est à rapprocher 
du fameux «seuil de rejet» 
propagé par le PCF , qui 
préconise un pourcentage 
limité (11 % l d'immigrés 
dans les agglomérations. Il 
ne s'agit donc pas d'un 
acte isolé, mais bien 
d'une politique d'ensem­
ble. Le moment est d'ail­
leurs bien choisi par le 
PCF . puisqu'aucune pers­
pective électorale n'est 
proche et que, de toute 
façon, les travailleurs im­
migrés ne votent pas I 

Quant à Lanternier. il 
p o u r r a p r o c h a i n e m e n t 
poursuivre ces travaux de 
prestige et s'enorgueill ir 
d'une «belle ville» ; elle 
aura été construite, elle, 
sur les méthodes des rapa-
ces immobiliers, avec le 
même mépris pour les po­
pulations... C'est ce même 
Lanternier qui ose se pré­
senter à Antenne 2 ce 
mardi aux Dossiers de 
l'Écran, comme le repré­
sentant des travailleurs im­
migrés. Un représentant de 
ce parti qui bafoue les 
droits des immigrés, la 
semaine des mensonges a 
bien commencé I 

Pierre C H À T E L 
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POLITIQUE 

Conférence de presse 
GISCARD CONTENT DE LUI 

«// n'y aura pas de révélations, mais simplement 
des réponses à vos préoccupations». Dans la 
matinée précédant sa conférence de presse , G is ­
c a r d avait fait savoir aux journal istes qu' i l ne 
fal la i t pas s 'attendre à un exposé mémorab le . De 
fait , on a eu droit mardi après midi à un exposé 
mét icu leux , m a i s sans passion ni éc lat , des thèses 
et d u bilan g iscardiens. 

Beaucoup plus discret 
qu'au mois de juin sur le 
troisième millénaire, bien 
qu'il ait cru bon de se 
justifier là-dessus en lin de 
réunion. Giscard a fixé lui-
même les ambitions qu'il 
poursuit, et par là-même, 
leurs limites. Quatre ob­
jectifs sont ainsi fixés ; 
rechercher l'unité de la 
France, placer noire pays 
dans le peloton de tête des 
nations occidentales, orga­
niser l'Europe en y déve­
loppant l'influence françai­

se, et laire de la France 
«un exemple d'organisa­
tion sociale». On ne sera 
pas surpris d'apprendre 
que le Président de la 
République considère avoir 
avancé sur ces quatre ob­
jectifs : la décrispation po­
litique est plus sensible 
qu'avant les élections ( I ) , 
certaines données écono­
miques sont moins mau­
vaises qu'elles ont pu 
l'être, la construction de 
l'Europe avance, avec les 
pas en avant dans l'unité 

Sur l'Europe 
Giscard a bien sûr été largement questionné sur 

l'Europe. Les réponses qu'il a fourni, si elles n'étaient 
pas dépourvues d'ambiguité. ont cependant été assez 
précises. 

Il a répété que la seule Europe possible était une 
Europe confédérale. Selon lui, l'Europe fédérale serait 
de fait soumise aux U S A . Concernant l'extension des 
pouvoirs du Parlement européen, Giscard a répété ce 
qu'il avait dit en réponse à Schmidt : les pouvoirs de 
ce Parlement sont inscrits dans le traité de Rome, 
lequel traité ne devant pas être transgressé. De plus, 
une modification du traité de Rome ne peut se faire 
qu'au terme d'un accord unanime des pays de la CEE. 
Enfin, toute modification de ce traité devrait être 
soumise, en France, à référendum. 

Giscard ne s'est cependant pas engagé sur le fond : 
s'il s'est déclaré hostile à l'accroissement des pouvoirs 
du Parlement européen, il a aussitôt ajouté : tant que 
l'Europe confédérale ne sera pas édifiée. 

De la sorte, tout en donnant pour partie satisfaction 
au RPR, Giscard a laissé la porte ouverte à d'éven­
tuelles évolutions européennes. 

(...) «Ce n'est pas parce gue guelgu'un dit quelque 
chose qu'il modifie pour autant les institutions de 
l'Europe. Nous allons entendre toutes sortes d'opi­
nions et ce qui m'intéresse ce sont les institutions de 
l'Europe. Ces institutions ne sont pas faites par des 
opinions, des déclarations. Elles sont faites par des 
traités. Ces traités ont été longuement discutés, 
ensuite soigneusement ratifiés par les différents 
nadements. Si bien gue si on s'intéresse à la 
manière dont les institutions peuvent être modifiées 
on s'aperçoit qu'elles ne peuvent l'être que par des 
procédures solennelles et dans lesquelles chaque pays 
dispose d'un veto absolu, ( . . .h 

(...). Je pense que, aussi longtemps que l'Europe 
confédérale ne sera pas organisée, n'aura pas 
démontré sa capacité à vivre, je ne suis pas favorable 
à un élargissement des pouvoirs de l'Assemblée 
parlementaire européenne.» (...) 

Sur le chômage 
(...) «Quand on parle de l'emploi, il faut le faire 

avec prudence. Il ne faut pas exploiter les statistigues, 
encore moins les déformer : il faut dire vrai. Il faut 
distinguer soigneusement entre chômeurs et deman­
deurs d'emploi. Les derniers chiffres font apparaître 
qu'il y a en France I 344 000 demandeurs d'emploi. Si 
l'on prend le chiffre corrigé des variations saisonniè­
res, H est inférieur parce que de nombreux jeunes 
s'inscrivent dans les agences pour l'emploi, il est de 
l'ordre de f 2'15 000. Par contre le nombre de 
chômeurs aidés dans tous les sens du terme en 
France est de 750000a. (...) 

(...) «Quelle est la situation de l'emploi et du 
chômage ? A l'heure actuelle, nous avons un niveau 
élevé de chômeurs, un niveau élevé de demandeurs 
d'emploi. Je sais bien qu'if ne faut pas toujours 
interpréter les nouvelles gui paraissent meilleures, 
comme si elles réglaient le problème. Pour les deux 
derniers mois, corrigé des variations saisonnières, a 
connu une légère diminution». (...) 

monétaire et l'élection du 
Parlement européen en 
juin, et enfin la France 
n'est pas le pays où les 
atteintes aux libertés dé­
mocratiques sont les plus 
criantes. 

Au-delà de ces générali­
tés, qui ne font qu'expri­
mer la manière dont la 
bourgeoisie tente de com­
poser avec sa crise, il n'y 
avait pas grand chose à 
attendre des propos de 
Giscard, et Giscard lui-
même l'a confirmé. 

Au-delà des questions 
essentielles, ce sont des 
points mineurs, ou fac­
tuels, que Giscard a pu 
fournir des réponses inté­
ressantes. Par exemple, en 
ce qui concerne la politi­
que intérieure, on remar­
quera le vibrant éloge des­
tiné à Barre, «un des meil 
leurs Premier ministre que 
la France ait connu depuis 
longtemps». Chirac, Mes-
smer. Couve de Murville, 
Chaban et quelques autres 
apprécieront. 

On notera aussi que, si 
Giscard considère que. s'il 

y a des «archaïsmes» dans 
l'opposition, il est aussi de 
ses membres, «qui mènent 
le vrai débat sur la société 
française». Clin d'œil à Ro­
card. 

Une question qui préoc­
cupe les journalistes, à jus­
te titre. C'est la mainmise 
du groupe Hersant sur la 
presse. Interrogé sur ce 
point Giscard nous a four­
ni un magnifique numéro 
de machiavélisme : parce 
qu'il est pour la pluralité 
de la presse, le gouverne­
ment fait tout pour éviter 
la disparition de certains 
titres en difficulté, au be­
soin même en les poussant 
dans les mains de Her 
sant I 

L'emploi, ou plutôt le 
chômage, a aussi été évo 
que. Ce sera, nous dit-on, 
le sujet essentiel de préoc­
cupation de l'année pro­
chaine, avec l'Europe. On 
se demande d'ailleurs bien 
pourquoi, puisque Giscard 
s'est évertué à démontrer 
que tout n'allait pas si 
mal : il faut distinguer chô­

meurs et demandeurs 
d'emploi, on trouve plus 
facilement un emploi au­
jourd'hui qu'au mdis 
d'août (sicl . La perle de la 
conférence de presse, il y 
en a toujours une, c'est 
cette magistrale démons­
tration économique, qui a 
le seul défaut de prendre 
un peu trop les auditeurs 
pour des imbéciles : l'ex­
cédent du commerce exté­
rieur en octobre, un mil­
liard, équivaut à 130 000 
emplois. Il n'y aurait plus 
do problème d'emploi en 
France I Même les traités 
économiques de Barre dé­
mentent de tels simplis-
mes. 

Le reste des propos gis­
cardiens, qui avaient trait 
aux «problèmes de socié­
té» et à la politique étran­
gère de la France n'ont été 
rien d'autre que la répé­
tition des positions gouver­
nementales déjà connues. 

Ainsi, la condamnation 
des actions d'auto-défen­
se, ainsi la condamnation 
des paysans du Larzac, 

ainsi la satisfaction affi­
chée des interventions mili 
taires en Afrique. 

Le rituel des conférences 
de presse présidentielles 
comprend toujours une 
question «personnelle» qui 
donne l'occasion en géné­
ral de la petite phrase que 

La question 
du PCF 

L'Humantré. journal 
qui dit la vér i té . L'Hu­
manité, journal a u 
serv ice des travai l ­
leurs . . . On aurait pu 
s 'attendre, de la part 
du rédacteur en chef 
de / 'Humanité, A n -
dr ieu. à quelques 
quest ions v i rulentes 
contre le pouvoir. I l 
est même des mi l i ­
tants d u P C F qui at­
tendaient une ques­
t ion su r la situation 
faite à la c lasse ou­
vr ière aujourd'hui . A 
la place, on a eu droit 
pour la nième fo is , à 
une quest ion sur 
l 'emploi . . . des journa­
l istes du P C F dans les 
grands moyens d'in­
format ions . A croire 
que le P C F s e préoc­
cupe plus de placer 
s e s h o m m e s que de 
soutenir les luttes des 
t ravai l leurs . . . 

disséqueront les commen­
tateurs. Mais là encore, 
Giscard aura été bien ter­
ne : il estime qu'il faut 
deux années pour devenir 
un bon président de la 
République et comme il 
n'a pas renoncé à ses am­
bitions pour l'an 2 000, il 
souhaite que la France or­
ganise cette année l'expo­
sition universelle. 

Voilà tracés les grands 
desseins de l'impérialisme 
français. 

G ivors Aubaqne 
G M 500 200 

30 Marsei l le 
Vén i s s ieu x 150 

Charlie 50 
J . L 500 
F.D 200 

Levallols 
355 

700 
100 

Montreui l 
180 

J L . R 
Narbonne 

200 

Drancy 800 
Ventes 4 5 
Primp ft'une itmiimnlf1 inriflip 350 Total 6 180 
1 IIIIIC \M U1 ' vJ qjjDKJl l i l , «jvisitJil, n . . . . . . 

Travailleuse sociale 200 
Total 

E .G . hospitalier 
Ventes 

150 189 892 E .G. hospitalier 
Ventes 70 

Livry Gargan 
G .L 100 N O U V E A U T O T A L 196 072 
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LUTTES OUVRIERES 

Mouvements de grève 
à la CGEE Alsthom 
(Villeurbanne) 

Les organisations syndicales CGT CFDT de CGEE 
Alsthom communiquent : 

Depuis la rentrée de septembre, de graves conflits 
se sont déclarés dans l'entreprise. La direction 
multiplie les provocations : 
— un licenciement abusif. 
— refus de la direction de négocier sur les cadences 
infernales. Résultat : perte de la prime de rendement 
de certaines travailleuses, soit une perte de salaire de 
100 à 400 F. 
— lettres d'avertissement et menaces de licencier des 
délégués, 
— dernièrement, refus d'embaucher un travailleur 
finissant sa période d'essai de six mois avec pro­
position de la direction de le reprendre comme 
intérimaire, 
— actuellement, de graves incertitudes planent au 
niveau de l'emploi, la direction refuse de répondre aux 
questions que se pose le personnel. 

Certains secteurs sont en lutte depuis cette 
semaine, à plusieurs reprises, la fièvre s'est étendue 
au niveau de l'entreprise. Devant l'intransigeance de 
la direction de vouloir débloquer cette situation, les 
organisations syndicales CGT et CFDT appellent 
l'ensemble de travailleurs è observer une demi 
tournée de grève le mercredi 22 novembre. 

C o m m u n i q u é des sections syndicales 
CGT et CFDT 

de CGEE Alsthom Villeurbanne 

«Aménagement» 
des horaires de travail 
le CNPF confirme 
ses dangereux projets 

Mardi s'est tenue la seconde réunion entre les 
syndicats et le patronat sur le thômo de l'aménage­
ment du temps de travail (la première avait eu lieu le 
1 7 . 1 1 . Cette réunion d'où r ien n'est sorti de con 
cret a été l'occasion pour le CNPF de rappeler ses 
dangereuses propositions : le patronat a en effet 
réaffirmé son désir de voir les horaires de travail 
« a m é n a g é » en fonction des besoins des entre­
prises, et des aléas de la production ; on sait qu'un 
tel projet reviendrait è instituer des périodes réguliè 
res de chômage partiel camouflées en «congés» non 
ou peu payés, dans ces «mauvaises périodes» et des 
semaines de 60 heures, voire plut , de travail seraient 
demandées aux travail leurs en cas de commandes 
importantes dans tel ou tel secteur. 

Le C N P F a enfin proposé A nouveau d'octroyer 
cinq jours de repos supplémentaires A tout salarié 
qui travail lera au minimum 232 jours par an, une cin 
quième semaine de congés payés qui récompenserait 
les travail leurs les plus «ass idus» au travai l . Bref , 
une masure de division. 

Des propositions qu' i l faut dénoncer vigoureuse­
ment. 

Pratic (Drôme) : 
le tribunal de Romans 
investi par les ouvriers 

Alors qu ' i ls sont en lutte depuis de nombreux mois 
contre la fermeture de leur entreprise, les 200 
ouvriers de l'entreprise de chaussures Pratic, è Clé 
rieux (Drôme) ont occupé dans la journée de mardi 
les locaux du tribunal de commerce de Romans dans 
le môme département. Les raisons de cette action 
spectaculaire : l'opposition du tribunal au rachat de 
l'entreprise par le conseil général de la Drôme. 

Depuis l'annonce de la fermeture, les travail leurs 
de Pratic occupent leurs locaux de travai l a tour de 
rôle, nuit et jour. 

Lordonnois (Yonne) 

CHEZ CERNEAU LUTTE VICTORIEUSE 
DES TRAVAILLEURS IMMIGRES 
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•L'Yonne A 150 km de Paris par l'autoroute, 
département « p i l o t e » A le plus forte densi té de 
résidences secondaires de France, voit proliférer 
des entreprises de pépinières. Ce sont des PME 
forts rentables avec la cl ientèle bourgeoise assurée 
et des traditions bien établies d'exploitation féroce 
dos travailleurs. A Lordonnais, village près de Saint 
Florentin, ville connue pour son taux ds chômage 

record de 12 % . les pépinières sont las seules 
entreprises. Un patron. Cerneau, (style Furnon), y 
emploie A 96 % des travailleurs immigrés Turcs et 
Portugais II las faisait travailler de 60 A 77 heures 
par semaine sans repos, certains dimanche et jours 
fériés, il réglait Isa heures supplémentaires sans 
majoration. 

Depuis le printemps 78, 
suite è l'embauche d'un 
cadre Français, syndiqué 
CFDT, les ouvriers enten 
dent parler de syndicat 
Pondant que le patron se 
"reposait» en Espagne, les 
ouvr iers T u r c s a v e c la 
CFDT établissent un cahier 
de revendications et au 
retour du patron le 28 août 
ils se mettent en grève. Ils 
vont obtenir ; le salaire 
horaire passe de 11 F A 
12.65 F. augmentation de 
la prime de panier de 10 F 
à 15 F, règlement des heu 
res supplémentaires avec 
majoration, versement de 
la prime d'ancienneté, dé­
compte des heures do dé 
placement. 

Le patron s'engage A 
organiser les élections de 
délégués du personnel. 

A la paye du mois 
d'août, les ouvriers cons­
tatent que Cerneau n'a pas 
appliqué les accords. Il li­
cencie un ouvrier turc par­
ticulièrement combatif, il 
accumule les •irrégulari­
tés* visant les ouvriers 
syndiqués. Une plamto est 
immédiatement portée au­
près de l'Inspecteur du 
travail par les travailleurs, 
elle aboutit è la réembau 
che de l'ouvrier licencié. 
Cerneau répond aussitôt 
par la répression sur les 
ouvriers syndiqués, il licen­
cie Didier, le cadre Fran 
çais, sous prétexte qu'il a 
padé syndicat aux immi­
grés. Ordre A son secré­
tariat de ne pas assurer les 

formalités sociales des tra 
vailleurs immigrés «actifs» . 
La 16 octobre, les tra­
vailleurs reprennent la grè 
va pour l'application des 
accords contre la répres 
sion anti syndicale et pour 
la réintégration de Didier. 
Cerneau s'obstine et refuse 
toute négociation, il fait 
appel A la gendarmerie 
pour vérification d'identité. 
Cinq Portugais rejoignent 
la kitte, ce sont 19 tra 
vailleurs Turcs et Portugais 
qui vont mener une lutte 
très dure avec l'aide de 
l'UD CFDT : popularisa­
tion, journée porte ouverte 
pendant laquelle les gré 
vistes reçoivent dans ce 
qu' i ls appellent « l ' h ô t e l 
Cerneau» un infect taudis 
qu'ils partagent avec les 
rats Au 15* jour de grève, 
le vendredi 17 novembre, 
ils organisent une fête de 
soutien dans une MJC . 
Lors de cette fête, ils ap 
pellent à un appui pour les 
négociations du lendemain 
le samedi 18 novembre. La 
solidarité français immigrés 
se concrétisent. Des cama­
rades de la CFDT, du PCR 
vont rester mobilisés de 
10 h à 22 h 30 avec les 
grévistes aux portes de la 
salle, où Cerneau et son 
avocat négocient. A 22 h 
Cerneau passera devant 
une haie de Français et 
d'Immigrés, la tête basse ; il 
a dû lâcher : application de 
l'augmentation de 1 1 F à 
12,65 F avec rappel depuis 
le mois de juillet suivant 

l'accord signé A cette date, 
les déplacements de moins 
de 50 kilomètres non payés-
avant la lune, sont payés 
en heures normales ; 60 
heures de grève payées. 40 
heures tout de suite, 20 
heures en décembre ; ap­
plication de la convention 
collective pour le nombre 
d'heure maximum de tra­
vail. 

En ce qui concerne le 
logement : le patron s'en­
gage è loger à ses frais les 
travailleurs au foyer de mi 
grants. Transports organi­
sés par Cerneau entre le 
logement et le lieu de tra 
vail a v e c paiement du 
chauffeur en heures nor­
males. En ce qui concerne 
le syndicat : sur 49 ou 
vriers en reboisement et 
10 en pépinière, droit A 2 
délégués syndicaux pour 
le reboisement et 1 pour la 
pépinière. L'inspecteur du 
travail aura le droit de 
contrôle pendant 6 mois 
sur l'application des ac­
cords, du respect de l'or­
ganisation syndicale et 
contre toute répression 
Mais Cerneau a refusé de 
réintégrer Didier, un des 
objectifs mis en avant par 
les travailleurs dans la lut­
te ; ils ont fini par accepter 
de céder sur ce point pour 
ne pas compromettre tous 
les acquis de cette lune. 
La CFDT est décidée A 
attaquer sur le licencie­
ment abusif de Didier. 

C'est une grande victoi­
re, victoire suite è une lut­

te déterminée et menée 
pour la première fois par 
des travailleurs immigrés 
avec la solidarité français-
immigrés. Pour l 'Yonne 
c'est une lutte exemplaire. 
Ils sont passés A l'offen­
sive, ils se sont donnés les 
moyens de gagner. Pour le 
secteur des pépinières, en­
treprises dans lesquelles 
les syndicats n'existent 
pas. où les conventions 
collectives ne sont pas ap­
pliquées, leur lutte victo­
rieuse transforme la situa­
tion. Eux. les plus exploi­
tés ont obtenu de travailler 
et d'être logé dans des 
conditions légalos. et par 
rapport aux travailleurs des 
pépinières ils deviennent les 
moins exploités de ces 
secteurs. Ils sont les pre­
miers à avoir imposé un 
syndicat dans ce genre 
d'entreprise. 

Bien que leur comba­
tivité en ressorte renforcée la 
vigilance s ' impose pour 
qu'une fors de plus Cer­
neau ne rattrape pas ce 
qu'il a dû céder. 

L a sol idar i té f rançais -
immigrés établie au cours 
de cette lutte et de cette 
victoire doit s 'ampli f ier 
pour aider les travailleurs 
dans l'Yonne A partir à 
l'offensive pour riposter à 
tout mauvais coup contre 
les travailleurs de chez 
Cerneau. 

Correspondant Yonne 

Galeries Lafayette (Paris) 

A QUI SERT LE TRAVAIL INTERIMAIRE ? 
•A qui sert réel lement le travail Intérimaire 7 

Aux Galeries Lafayette A Paris, dans les entrepôts 
nous constatons une tendance A l'utilisation de plus 
en plus souvent pour suppléer au manque d'effectif 
de personnel intérimaire. Les départs , que se soit en 
retraite, que se soit les mutations sont da moins en 
moins remplacés et lorsqu'ils le sont. Ils sont en 

général remplacés par les intérimaires. On nous 
rabAche partout que les Intérimaires sont des gens 
qui ont choisi cette formule de travail sort pour 
avoir du temps de libre, soit pour choisir leur 
entreprise plus tard. Voici 3 cas précis ds camara­
des de travail qui sont utilisés sux Galeries 
Lafayette comme intérimaires. 

Bernard travaillait pour 
une société de magasina­
ge, la société Ferrel a Cli 
chy ; il y a deux ans, son 
entreprise dépose son bi­
lan Ils sont plus de 130 A 
se retrouver sans emploi et 
Bernard avait 17 ans d'an­
cienneté. Après plusieurs 
semaines sans emploi, il 
prend tout ce qui lui tom­
be sous la main, c'est-à-
dire l'intérim, pour subve­
nir aux besoins du ména­
ge, il a un enfant fragile 
Il rentre dans une société 
intérimaire. Depuis près de 
8 mois, il travaille malgré 
plusieurs missions pour les 
Galeries Lafayette à Paris, 
mais toujours comme inté­
rimaire. Il gagne actuelle 
ment 1 960 F net. A la lin 
de son contrat, il souhaite 
réellement être titularisé. 

Gilberte, eHe a travaillé 
pour la société Bendix ,i 
Bobigny. En 1977, Bendix 
décide de compresser des 
soctours de son usine et 

Gilberte se trouve parmi 
les licenciés. Après plu­
sieurs semaines sans em 
pioi. elle rentre comme in-
térimaire chez S A F T - Le-
clanche. elle y restera près 
de 6 mors et se retrouvera 
de nouveau è la rue. Après 
3 mois sans travail, elle 
trouve un poste aux Galeries 
Lafayette mais toujours 
comme intér imaire. Elle 
gagne moins de 1 786 F 
par mois net. comme mar 
queuse. E le espère ne pas 
se retrouver A la rue et a 
demandé son embauche. 
Pas de réponse, rien que 
de vagues promesses. 

Simone, ello n 56 ans. 
Elle a travaillé pendant 22 
ans comme souffleuse de 
verre jusqu'au jour où son 
entreprise a déposé son 
bilan. Là encore. eHe se 
retrouve sans travail ; seu­
le depuis 2 ans, elle a pris 
la promiôro offre et se 
trouve aux Galeries Lafa­
yette comme intérimaire. 

Elle gagne actuel lement 
1 794 F net par mois. De­
puis son contrat, elle le dit 
elle même, une hantise la 
suit. Et elle a peur chaque 
vendredi de se voir annon­
cer sa fin de mission. 

Les 3 exemples signifi 
catifs ne sont pas les 
seuls, tous les 3 travaillent 
dans un secteur o ù sur 17 
personnes en place, 10 
sont des intérimaires. 

Pour les patrons, l'inté­
rim est un moyen pour re­
nouveler les travailleurs en 
poste et sous la pression, 
leur faire subir les mau­
vaises conditions de tra­
vail, se servir aussi de 
nombreux travai l leurs A 
moindre f ra is , sans la 
moindre sécurité et pour 
éviter tous conflits. Ce 
n'est donc pas un hasard 
si aux Galeries Lafayette 
les accidents du travail 
louchent de très nombreux 

' t ravai l leurs intér imaires. 
Pas d'avantages sociaux, 

pas de 13" mois, pas de 
garanti de l'emploi, sous 
qualification, insécurité de 
travail : voilà la rançon des 
travailleurs intérimaires. 

Devant cette situation, 
de nombreuses discussions 
ont lieu entre intérimaires 
et titulaires ; tous sont 
d'accord : le travail intéri­
maire ne sert que les pa­
trons, pas les travailleurs. 
C'est pourquoi un plan se 
met en place pour riposter 
au départ des «fins de 
contrat» qui ne vont pas 
tarder à s'annoncer. Ils 
sont 17 et tous sont d'ac­
cord pour dire : «Il faudra 
17 titulaires» Déjà des ac­
t ions sont env isagées , 
quitte même A cesser le 
travail pour faire aboutir 
cette revendication. 

Non au travail intérimai­
re, oui aux effectifs titu­
laires à temps complet. 

C o m . 
Galeries Lafayette 
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LUTTES OUVRIERES 

Nous publions au/ourd'hui une 
correspondance d'un camarade 
des chèques postaux, reflétant 
les perspectives de lutte dans les 
PU. 

A PROPOS DES JOURNEES D'ACTION 
EN COURS DANS LES POSTES 

Correspondant Chèques postaux Paris 

• Le* 2 1 . 22. et 23 novembre, les postiers font une journée 
d'action tournante par rég ion . Le 2 1 , c'est le Sud est (de 
Besançon A Perpignan), le 22. c'est l 'Ouest (ds Pau A Caen) Is 
23 la région parisienne et le Nord-Est . Cet ts journée du 23 
verra A Par i s Isa travai l leurs manifester de Montparnasse 
(10 h ) au ministère des Postes . A p r è s u n s série d s journées 
d'action par catégor ie (janv 78), une série de journéos par 
sectsur (postas, centre de t r i . t é l é c o m , chèques en oct 78) cette 
t ro is ième série de grève s e fait donc par rég ion . Pour la 
prochains série ds g rèves . Il v a falloir que les fédérat ions s s 
creusent sér leussmsnt la tète I A moins qu'A force d'avoir 
tourné autour du pot. la suite des 21-23 nov. soit uns journés 
nationale dss PTT et pourquoi pas da la fonct ion publique... 
En fait ds suite logique journées après journées , c 'ss t plutôt 
• on ef face tout et on r e c o m m e n c e » qus comprennent Isa 
post iers. 

Certes, les journées du mois 
d'octobre ont connu un relatif suc 
ose : 180 000 grévistes : il y avait 
longtemps qu'une telle combativitô 
ne s'était manifestée, et les fédé­
rations se sont empressées de 
publier leurs communiques de vic­
toire. Et pourtant, A la base, ces 
communiqués d'autosatisfaction ne 
passant pus tins joui nés* na sorti 
pas A la hauteur de la volonté de 
lutte qui voudrait s'exprimer dans 
les PTT et Is chiffre de 160 000 
grévistes doit être ramené a de 
juste proportion an lui faisant cô­
toyer le chiffre de 430 000 postiers 
iTîens I Ce chiffre ne figure pas 
dam les communiques ' ) . 

Trêve de commentaires. Juxato­
pos* la cwrimuniqué CGT/CFDT 
et les débats qui animent nos 
•actions CGT ou CFDT, qui ani­
ment nos assemblées générales, 
les discussions qui ponctuent nos 
vacations en dira peut-être plus 
long. 

UNE JOURNEE 
QUE PEU J U S T I F I E N T 

[>,ms rra section CGT. u*. oam* 

rades qui se refusent è affronter la 
direction fédérale révisionniste se 
sont contenté* de rappelé' la né 
cessrté de la lutte, d'égrainer le 
chapelet de revendications poui 
lesquelles la grève est appelée. 
Mais au* critiques, aucune répon­
se. Quant a la section CFDT qui 
s'est prononcéo a la quasi unani­
mité contre la grève, elle s'est 
contentée è l'assemblée de person­
nel de lire, par discipline, un 
canevas d'intervention long et en­
nuyeux préparé par la fédé­
ration... 

Dans la section CGT, plusieurs 
camarades sont intervenus pour 
dire : «Pourquoi nous avez-vous 
convoqué ? Pour discuter de cette 
grève ? Mais on ne peut pas 
perdre notre temps è discuter ce 
qui a été décidé sans tenir compte 
des remarques faites depuis long­
temps M. 

UNE J O U R N E E QUI B R I S E 
L'INITIATIVE LOCALE 

Ainsi, aux chèques postaux, le 

syndicat CFDT a décidé le principe 
de grèves pour la diminution du 
temps de travail par la suppiession 
du travail le samedi. Or, après 
chaque journée d'action, la mobili 
sation est à reprendre A réro. la 
lutte pour le samedi libre doit être 
repoussée. 

Notre section CGT a particulière 
ment souffert de la désaffection 
des travailleurs apiês la défaite de 
la gauche en mars Pour tous, 
s'impose la nécessité de transtor 
mer la section en y faisant régner 
un fonctionnement démocratique, 
permettant à tous de s'investir, la 
nécessité de s'appuyer sur la corn 
betivité des travailleurs en mpul-
sant la riposte du tac au tac aux 
attaques de l'administration, b) né­
cessité de prendre des initiatives 
qui redonnent confiance dank lu 
syndicat, la nécessité de lutter 
contre les manoeuvres de division 
de l'administration. C'est sur cette 
base que se reconstruit l'unité de 
la section. Ce type de journéos 
d'action fait resurgir les vieux 
clivages d'avant mars : ceux qui 
sont pour et ceux qui sont contre, 
ceux qui la feront et ceux qui ne la 
font pas. 

NE P A S S 'ENFERMER DANS 
L E D E B A T « J O U R N E E 
D'ACTION OU GREVE 

D ' E N S E M B L E » 

Cette question a largement ali­
menté les débats depuis plusieurs 
années. Quelques camarades profi 
tant toujours de l'occasion pour la 
relancer. Oi. s'il est vrai qus seul 
un mouvement d'ampleur permet 
trait de transformel de manière 
décisive le rapport de forces, les 
postiers ont largement acquis la 
conscience qu'un tel mouvement 

ne peut être impulsé par les direc­
tions syndicales. Ou, s'il l'est, ce 
ne sera pas pour répondre A la 
volonté des travailleurs, ce sera 
pour servir des objectifs politiques 
du PCF ou du PS , objectifs qu'on 
ne voit pas se dessiner dans la 
période Comme le disaient des 
postiers de mon service : «Les 
/ournées d'action, on les a acceptées 
parce gu'if y avait mars 78 au bout. 
Aujourd'hui, c'est parce qu'on n'a 
rien à nous proposer gu'on donne 
de telles /ournées en pâture a notre 
combativité». 

Ainsi, il ne sert plus è rien 
d'exiger de tels mouvements, cela 
est aujourd'hui perçu comme du 
bavardage De tels mouvements, il 
faut aujourd'hui les poursuivre pas 
a pas. Il faut aujourd'hui donner 
des garanties pour préserver l'au 
tonomie de nos luttes. 

FAIRE G R E V E OU NON ? 

D'autres camarades, conscients 
du caractère néfaste de ces jour­
nées d'aciion se prononcent caté­
goriquement contre, prônent en 
quelque sorte «le grève de la 
grèvea. Là aussi, ces camarades se 
trompant : est-il possible aujour­
d'hui de faire de ces journées 
d'action l'occasion de s'affronter A 
la répression confédérale quand on 
n'a rien d'autre à proposer. Le jeu 
n'en vaut pas la chandelle Ce 
serait trop facile pour les fédéra­
tions de compromettre une section 
ou dss camarades qui feraient du 
refus de ces grèves leur cheval de 
Ixitaiiie Ces grèves sont quand 
même le moyen d'expression mê­
me tronqué de notre volonté de 
lune. 

Aussi, ne doit-on accorder A ces 
initiatives que l'importance qu'elles 
ont. Ce qui est significatif dans ma 

section, c'ent que tant en Commis­
sion executive qu'en réunion de syn­
diqués ou assemblée de personnel, 
la discussion a été brève sur Is 
sujet, les camarades avançant rapi­
dement des propositions d'initiati­
ves locales, en discutant de nou­
velles revendications I Peu à pou. 
un climat d'indifférence s'instaure 
vis-A-vis de ces journées : «Ne 
nous laissons pas détourner de nos 
problèmes, aHons è l'essentiel», 
semblent dire les postiers. 

CONSTRUIRE DE NOUVELLES 
P E R S P E C T I V E S POLIT IQUES 

Un camarade faisait le point en 
réunion ds iyndiquôs : «En 68, on 
s'est battu pour nos revendications 
mais aussi pour en finir avec le 
gaulhsme. On a eu pas mal de 
satisfactions au niveau revendicatif 
mais on est quand même entrés 
déçus : De Gaulle était resté en 
place. En 74, on n'a rien eu du 
tout. En78, on croyait en finir avec 
la droite, mais les disputes de la 
gauche, ont fait capoter le pro­
gramme commun. Aujourd'hui H 
faut se donner d'autres perspecti­
ves» Un autre camarade disait : 
«Les directions confédérales ac­
tuelles n'ont plus de perspectives 
pour nos luttes. Tant gue nous ne 
nous en serons pas débarrassées, 
nous ne pourrons rassembler le 
rapport de forces nécessaire». 

Finalement, il y a d'un côté la 
poUnque de Barre qui nous pousse 
A la lutte, d'un autre côté, l/exi-
gence de garanties que les confé­
dérations ne peuvent nous donner. 
C'ssl cène contradiction qu'il nous 
faut résoudra. 

VoilA quelques remarques A par­
tir dss débats quotidien de notre 
centro. 

En bref...En bref...En bref...En bref... 
L 'ETHIOPIE 
ET L ' U R S S S I G N E N T 
UN T R A I T É D 'AMIT IE 
E T DE 
C O O P É R A T I O N 

L s dictateur Mengis ­
tu achève as visite of­
f icielle en U R S S par Is 
signature d'un traité 
d'amitié et de coopéra­
tion entre l 'Ethiopie et 
l ' U R S S . Cet accord si 
gné lundi par Brejnev, 
est conc lu deux semai ­
nes après un outra trai ­
té de mémo nature en­
tre l ' U R S S et le Viet­
nam. 

A R T H U R N O T E B A R T 
P R E C O N I S E 
LA R E P R I S E 
DU « D I A L O G U E 
I D É O L O G I Q U E » 
A V E C LE P C F 

Le député social iste 
du Nord, qui svalt été 
l'un des plus farou­
c h e s adversaires de 
l'alliance P C F - P S , 
demande que la lutte 
entre les deux part is 
s a déroule dans la 
cadre d'un « p a c t e de 
non-agression et une 
unité d'arbitrage qui 
rendront à la gauche 
unie sa crédibilité». 

• La vente d'objets 
ayant appartenu è 
Hitler a été interdite 
par le Préfet d s poli 
ce de Par i s . A p r è s las 
tentat ives ds banali 
ser le fasc i sme dans 
la dernière pér iode, 
cet ts vents aux en­
chères aurait dû avoir 
Heu A l 'hôtel Drouot 

P A S DÉ L I S T E 
J O R B E R T I S T E 

Le mouvement des 
démocra tes de Mi­
che l Jober t a décidé 
d imanche de ne pas 
présenter de liste aux 
é lect ions européen­
nes , o ù M prônera 
l 'abstention. Selon 
Jober t , «la future as­
semblée européenne, 
n'ayant pas d'attribu­
tions, voudra forcé­
ment en conquérir. 
Le vrai débat ne se 
situe cependant pas 
là. Le vrai débat est 
celui de la liberté de 
l'Europe». 

P R É V I S I O N S 
DE L 'OCDE 

Selon les experts 
de l 'OCDE, le taux d s 
c ro issance des pays 
membres n'attein­
drait que 3 % en 1979 
contre 3,8 % pour 
l 'année en cours . La 
vér i f icat ion de ces 
prév is ions est l iée, de 
l 'avis même des ex­
perts . A la situation 
des Etats -Unis . S i la 
récession actuel le 
aux E tats -Un is devait 
se poursuivre, les 
prévis ions devraient 
être révisées en bais 

s Un des ravisseurs 
du Baron Empaln . 
Georges Bertoncini . a 
été arrêté mardi A Pa 
ris. Il s 'était évadé de 
la prison de L isbonne, 
o ù il était détenu en 
attendant son extra­
dit ion. 

Système monétaire 
européen : 
des précisions 

Les ministres des Finances des Neuf ss sont 
rencontrés lundi à Bruxelles pour mettre au point les 
derniers détails du projet de système monétaire qui 
sera soumis les 4 et 5 décembre au conseil des chefs 
d'Etat et de gouvernement. Un accord est intervenu 
sur l'essentiel du projet. 

Les monnaies pourront fluctuor entre elles dans une 
marge de 2.25 % . La valeur de l'ECU, qui sera 
déterminée par les valeurs des différentes monnaies 
affectées d'un coefficient fixe pour chacune, servira à 
surveiller les écarts trop importants qui pourraient 
affecter les monnaies. L'Etat concerné devrait prendre 
des mesures pour maintenir sa monnaie dans une 
parité normale ; si le pays en question ne prenait pas 
les mesures attendues, il devrait s'en expliquer devant 
ses partenaires. 

Les crédits affectés au soutien du système faisaient 
l'objet d'âpres controverses, l'Allemagne n'étant pas 
disposée A devenir le principal bailleur de fonds dos 
pays en difficulté. Le gouvernement allemand a 
finalement accepté un montant supérisur A ses 
premières exigences. 

Soutenons les luttes que mènent les jeunes dans les 
quartiers ! 

- Dans les L E P , lycées, etc. Vive les luttes de la 
rentrée I 

Contre cette société d'austérité, de chômage, 
forgeons l'unité de la jeunesse populaire, orga­
nisons la riposte. 

R E U N I O N P U B L I Q U E 
D I M A N C H E 26 N O V E M B R E A 14 h 30 

S A L L E C A M I L L E B L A N C . 
R U E C A M I L L E B L A N C A V I T R Y 

(A C O T E D E L A P L A C E DU 8 M A I ) 

Projection du film « Cité de transit» 

C s r c l s Iv ry -V I t ry d s 
L 'Un ion Communis te , 

de la J e u n e s s e R é v o l u t i o n n a i r e 

Sescosem 
(Grenoble) : 

28e jour de grève 
Mardi 21 les 15 ouvrières 

de l'atelier «masque» de la 
Thomson C S F de St Egrô 
ve en étaient è leur 28* 
jour de grève. Dans une 
conférence de presse la 
CFDT a expliqué o ù en 
était la lutte : «Lundi, la 
réunion entre les syndicats 
CGT, CFDT et la direction 
n'a rien donné. La direc­
tion met comme préalable 
le déblocage des portes et 
menace de mettre les eu 
très ateliers en chômage 
technique, quand le stock 
de masques sera épuisé 
Bien qu'il semble que pour 
certaines O.S., les ouvriè 
res de l'atelier «masques» 
soient «privilégiées» en rai­
son d'un salaire légère­
ment supérieur 2 773 F 
brut de moyenne pour une 
ancienneté de 8 ans, la 
dernière collecte dans l'u­
sine montre gue leur lutte 
est comprise. En effet 
beaucoup ressentent la 
nécessité d'obtenir par 
exemple un sa/aire égal à 
celui des hommes pour un 
même travail 1400 F d'écart 
par exemple entre un ou 
vrier et une ouvrière de 
même ancienneté pour le 
même travail). C'est le re­
fus pour ces O. S femmes 
d'être considérées comme 
une main d'œuvre d'ap 
fioint C'est le refus pour 
les ouvrières anciennes 
d'un an d'être tou/ours 
OP f S F. alors que parai 

lètement les ouvriers sont 
mis dans la fdière des 
techniciens maisons II faut 
donc se battre pour que 
l'idée soit acquise gue les 
femmes doivent avoir une 
qualfication professionnel­
le. D'autre part avec la 
CFDT une popularisation 
de la lutte s'est faite en 
direction d'autres entrepri­
ses : diffusion, tracts, col­
lectes Sens, Hewlett Pac­
kard, le GENG, Denkton 
Dickinson, partout l'accueil 
a été chaleureux». 

La CGT au départ sem 
blait part»} prenante du 
mouvement. Mais voyant 
qu'eNe ne le contrôle pas. El­
le s'en est écartée complè­
tement sous le prétexte 
que cette «forme de lutte 
n'était pas celle de la 
C G T » . Tous les syndiqués 
CGT ne partagent pas ce 
point de vue. 

La division syndicale qui 
a'ost établie de fait rendra 
plus difficile l'extension de 
la grève. Tous les efforts 
sont fait dans ce sens par 
les ouvrières en lutte et la 
section CFDT. L'unité très 
solide qui s'est constituée 
dans l'atelier «masque», la 
volonté de lutte jusqu'au 
bout des ouvrières peuvent 
imposer d'importants re­
culs A la direction. 

Correspondant 



- 23 novembre - Le Quotidien du Peuple 

INTERNATIONAL 

Sommet du Pacte de Varsovie 

SOVIETO-AMERICAINES 

• Un sommet du pacte 
de Varsov ie devait s 'ou­
vrir mardi . I l peut avoir 
une portée considérable. 
Le pacte de Varsovie 

A L'HEURE D'UNE CRISE DES RELATIONS 
l 'Est, et const i tue ainsi 
l ' Instrument pr iv i l ig ié de 
la politique sov ié t ique 
en Europe. E n outre , il 
s 'ouvre à un moment o ù 
certains é léments d'une 
crise des relations sovié-
to -américaines apparais­
sent , conséquence des 
modif icat ions apparues 
depuis le précédent som­
met de novembre 1976, 
dans les rapports sovié-
to -amérlcains d'une part, 
dans la politique sovié­
tique d'autre part . 

En 1976, l 'URSS cher 
chait à retirer le plus rapi­
dement les fruits de la 
conférence d'Helsinki dite 
de sécurité et de coopéra­
tion en Europe. Aussi le 
sommet avait-il affirmé la 
volonté des pays du pacte 
de «raffermir leur coopéra­
tion». Ce qui s'est réalisé 
sur les plans politique et 
économique mais éqale 

Italie : 
l'extrême-gauche 
et les régionalistes 
progressent 
aux élections 
régionales 

Les élections régionales qui se sont déroulées 
dimanche dernier dans le Tretin-Haut-Adige reflètent 
un recul des «grands» partis similaire à celui enregistré 
il y a quelques mois dans d'autres élections régiona­
les. La Démocratie Chrétienne perd la majorité 
absolue qu'elle possédait à Trente, le P . S . perd lui 
aussi des voix, tandis que le PCI perd des suffrages 
par rapport aux législatives de 1976. Les partis 
régionaux progressent. Quant à la liste «Nouvelle 
gauche», impulsés par Lotta Continua, elle obtient 
un score non négligeable avec ses 4 % . 

Grande-Bretagne : 
procès de l'ancien 
dirigeant du Parti 
libéral 

A Londres se déroule actuellement le procès de 
l'ancien leader du Parti libéral britannique, qui est 
accusé d'avoir assassiné, à l'aide de ses complices un 
de ses anciens amis. Le scandale qui rejaillit de cette 
affaire n'est pas sans conséquence sur la vie politique 
britannique, ceux qui font le plus de bruit autour de 
cette affaire visent au-delà de la simple personnalité 
d'un député criminel à atteindre le Parti Libéral qui a 
longtemps permis aux travaillistes de conserver une 
faible majorité sur le Parti conservateur. 

Soirée film-débat avec 
Gunter Wallraff (RFA) 

Gunter Wallraff, écrivain et «journaliste indésirable 
11)» s'engage, depuis une dizaine d'années, â dévoiler 
les côtés cachés de la société ouest-allemande des 
Schmidt et Straub, Schleyer et Springer. Pour réaliser 
ses enquêtes, il s'est placé dans les situations les plus 
diverses : O.S. à la chaîne, travailleur immigré, 
indicateur auprès des Renseignements généraux 
ouest-allemands, financier d'extrême-droite, ce qui lui 
a permis de découvrir à l'occasion, en 1976, le 
complot fomenté par le général Spinola et ses 
relations avec Franz-Josef Straub. et dernièrement 
journaliste du journal ultra-réactionnaire Bild de la 
chaîne Springer, Wallraff a trouvé avec les reportages 
tirés de ces expériences un écho très large dans la 
population ouest-allemande, alors que de multiples 
procès ont été intenté contre lui. 

Cette semaine, des discussions avec Gunter Wal­
lraff auront lieu dans plusieurs villes ; son film Scènes 
de l'arrière pays Isur le journal Bi/dl y sera projeté. 

o Mercredi 22 novembre à 20 h 30 è Paris. 
Cité Universitaire, Maison d'Allemagne 
27 Boulevard Jourdain, Paris 14» 

o Jeudi 23 novembre à 21 heures à Lyon 
Librairie Fôdérop 

O Vendredi 24 novembre à 17 heures 
à Aix en Provence - UER de langues 

(11 «Gunter Wallraff. le journaliste indésirable» est le 
titre d'un recueil de reportages de Wallraff, édité 
récemment chez Maspéro. 

ment sur le plan militaire 
par le renforcement du 
système de commande­
ment unifié. Ayant ainsi 
resserré son étreinte sur 
les pays d'Europe de l'Est, 
l 'URSS avait mis en avant 
plusieurs propositions des­
tinées à prolonger la politi­
que dite de détente par «la 
détente militaire» en Euro­
pe : l'abrogation des arti­
cles du traité de l'OTAN et 
du pacte de Varsovie qui 
prévoient l 'extension de 
ces alliances militaires et 
un projet de traité présenté 
aux pays ayant signé l'ac­
cord d'Helsinki prévoyant 
que les signataires n'utili­
seraient pas les premiers 
l'arme nucléaire. 

D E T E N T E B L O Q U E E 
EN E U R O P E 

Ces propositions soviéti­
ques ont été rejetées, no­
tamment à l'occasion de la 
conférence de Belgrade, 
dont l'échec relatif à la fin 
de 1977 a ôté l'espoir que 
l 'URSS pouvait avoir d'ob­
tenir des concessions mili­
taires en Europe dans ce 
cadre. L'échec de la confé­
rence de Belgrade se pro­
longe d'un blocage de plus 
en plus insurmontable de 
la conférence dite de ré­
duction des forces en Eu­
rope qui végète â Vienne 
depuis 1973. tandis que les 
arsenaux et les capacités 
opérationnelles se sont ac­
crues sur le Front euro­
péen : les Soviétiques ont 
entrepris le développement 

d'un nouveau type de mis­
sile, amélioré leurs chars, 
multiplié les manœuvres 
combinées , quand les 
américains renforçaient 
leurs troupes, accroissaient 
leur stock d'armes anti­
chars, envisageaient le dé­
ploiement de la bombe à 
neutrons et des missiles 
Cruise, et multipliaient les 
manœuvres de démonstra­
tion de force. 

Dans le même temps, 
l 'URSS étendait son 
champ d'action militaire et 
l'Allemagne de l'Est, pays 
membre du pacte, partici­
pait à ces interventions ex­
térieures. Cette extension 
avait une deuxième consé­
quence : la polit ique 
militaire de l 'URSS n'était 
plus uniquement fondée 
sur le pacte de Varsovie. 
En effet, l'intervention en 
Afrique reposait sur les 
troupes cubaines, des al­
liances militaires se sont 
nouées entre l 'URSS et le 
Vietnam, entre l 'URSS et 
l'Ethiopie. Bien qu'il ne 
puisse être actuellement 
question d'admettre de 
nouveaux membres dans le 
pacte de Varsovie, les ac­
tions dans lesquels ces 
pays sont engagés de con­
cert avec l 'URSS doivent 
nécessairement se coor­
donner étroitement avec 
la politique du pacte de 
Varsovie. 

Engagée dans une poli­
tique qui mène de plus en 
plus à une confrontation 
avec les USA, l 'URSS 

cherche à s'assurer la plus 
large possibilité d'utiliser 
les forces des pays qu'elle 
domine. 

Aussi, à bien des 
égards, la réunion sera ré­
vélatrice. A partir des ré­
sultats des discussions sur 
la bombe à neutrons, sur 
les propositions à faire aux 
pays ouest-européens, 
pourront s'éclaircir les in­
tentions soviétiques vis-à-
vis de l'Europe d'une part, 
des U S A de l'autre. Mais 
plus encore, selon la pré­
cision des points d'accord 
officiels concernant la poli­
tique mondiale de l 'URSS, 
pourra se mesurer l'em­
prise que celle-ci exerce 
réellement sur les pays du 
pacte et jusqu'où elle peut 
éventuellement les utiliser 
dans sa politique. L'un des 
signes en sera sans doute 
la manière dont l 'URSS 
parviendra ou non à ob­
tenir une condamnation de 
la République populaire de 
Chine, l'un des principaux 
thèmes de sa propagande 
depuis six mois. 

M E N A C E S 
S U R LA Y O U G O S L A V I E 

ET LA R O U M A N I E 

Sur ces deux points, 
soutien à la politique mon­
diale de l 'URSS et attaque 
contre la République po­
pulaire de Chine, la cohé­
sion du pacte de Varsovie 
peut être lézardée par les 
positions roumaines : 
Ceaucescu achève juste 

une visite en Yougoslavie 
au cours de laquelle a été 
publié un communiqué 
commun dénonçant la ten­
dance « a intensifier l'in­
tervention extérieure et à 
établir des sphères d'in­
fluence, notamment en 
Afrique, à intensifier la 
course aux armements et 
la politique du plus fort 
sous toutes ses formes.» 

De telles positions, les. 
bonnes relations entrete­
nues avec la République 
populaire de Chine, la vo­
lonté des deux pays de 
développer la coopération 
dans les Balkans, font que 
la présence roumaine peut 
gêner les plans du Kremlin. 

Il se pourrait alors qu'il 
soit amené à exercer des 
pressions très ouvertes sur 
la Roumanie, ainsi que sur 
la Yougoslavie. Depuis plu­
sieurs mois, les troupes du 
pacte de Varsovie se sont 
renforcées à la frontière 
des deux pays. Car la 
réalité du pacte de Varso­
vie, la condition pour qu'il 
puisse servir d'instrument 
d'agression entre les mains 
de l ' U R S S , est qu'il impo­
se la soumission des pays 
membres. Il est l'instru­
ment chargé d'appliquer la 
doctrine Brejnev de «sou­
veraineté limitée» des pays 
révisionnistes et sa seule 
action militaire fut en 1968 
l'invasion de la Tchécoslo­
vaquie. 

Grégoi re C A R R A T 

Israël refuse un calendrier de discussions 
sur les droits des Palestiniens 

SADATE S E DEFEND DE SIGNER 
UNE PAIX SEPAREE 
• Tandis que Sadate dans une interv iew è Antenne 

2 , lundi soir , a réaff i rmé son intention de «lier le 
premier retrait israélien du Sinaï avec les négocia­
tions sur la Cisjordanie et Gaza» pour masquer le 
caractère de paix séparée d u traité égypto - i s raé l ien , 
Begin rejetait les propositions égypt iennes et décla­
rait qu' Israël n'accepterait jamais l 'établ issement 
d'un calendrier pour l 'application de l 'autonomie 

administrat ive en Cisjordanie et â G a z a , ni la 
présence è Gaza d'un bureau de l iaison avec 
l 'Egypte et de forces de police égypt iennes . Cette 
dernière déclarat ion n'a pas empêché Sadate d'aff i ­
cher son opt imisme habituai en ce qui concerne 
l ' imminence de la signature du traité de paix entre 
l 'Egypte et Israël. 

Lundi soir , répondant 
aux questions de la télévi­
sion. Sadate a reconnu les 
difficultés qui bloquent ac­
tuellement les négociations 
entre l'Egypte et Israël, 
même s'il devait déclarer 
plus tard que seuls 10 % 
du traité restent à négo­
cier, il s'est défendu de 
vouloir signer une paix sé 
parée, déclarant notam­
ment : «Je ne suis pas 
pour un accord séparé... 
Or si nous n'avons pas ce 
lien \entre le traité de paix 
et un accord sur Gaza et la 
Cisjordanie), ce serait une 
paix séparée». S i Sadate 
reconnaît que, tel quel, 
l'accord de Camp David 
pourrait n'être qu'une paix 
séparée, il énonce claire­
ment ses conditions, dont on 
sait qu'étant bien e dessous 
des justes exigences du 
peuple palest in ien, el les 
sont encore trop élevées 

pour Israël qui les rejette 
catégor.quement. Sadate 
insiste sur la date de l'au­
tonomie qui selon lui doit 
d'abord être expérimentée 
a Gaza avant d'être appli 
quée en Cisjordanie. Inter­
rogé sur Jérusalem, le chef 
d'Etat égyptien répond : 
«La ville sainte ne doit pas 
être divisée. Je propose un 
conseil municipal avec des 
Arabes et des Israéliens en 
nombre égal». Face à l'in­
traitable Begin, Sadate dé­
clare que «après le traité de 
paix, je suis sûr que les Is­
raéliens se sentiront en sécu­
rité avec nous et qu 'ils seront 
d'accord avec fa création 
d'un Etat palestinien». Ce 
qui revient à dire que la 
création d'un Etat palesti 
nien dépend exclusivement 
dû bon vouloir des sionis-
tes. 

Répondant sur le projet 
d'industrie d'armement qui 

doit être installé en Egypte 
et financé par les pays 
arabes du Golfe et l'Arabie 
Saoudite, en collaboration 
avec la France, le prési 
dent Sadate a affirmé qu'il 
«ne renoncera pas à cons­
truire en Egypte la grande 
usine d'armements pré­
vue», ajoutant «mes armes 
viendront de France, car je 
ne veux pas dépendre des 
USA». 

R E C U L I S R A E L I E N 

Mardi soir, le gouverne­
ment israélien a annoncé 
qu'il était prêt à «négocier 
en vue d'un accord sur 
l'autonomie administrative 
de la Judée et de la 
Samanc I Cisjordanie) et 
de la bande de Gaza, selon 
fus modalités prévues dans 
I'accord cadre défini à 
yJamp David». Autrement 
dit, Israël a accepté de lier 

formellement l'accord ac­
tuellement négocié avec 
l'Egypte à la recherche 
d'un règlement d'ensem 
ble. 

Cela est loin de satisfaire 
le gouvernement égyptien, 
qui rappelait mardi son 
chef de délégation aux né­
gociations pour consulta­
tion car le véritable blo­
cage de la négociation is 
raélo-egyptienne provient 
du fait qu'Israël refuse de 
s'engager sur un calendrier 
do règlement concernant 
l'autonomie de la Cisjorda­
nie et de Gaza. Ce point 
est important pour l'Egypte 
qui doit avoir le maximum 
de garanties de la part 
d'Israël avant de s'enga­
ger à signer l'accord israé-
lo égyptien. Le recul israé­
lien peut ouvrir la porte à 
certains compromis. 

Frank R O U S S E L 
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VIE ET HABITAT, TERRAINS DE LUTTES 

A nos lecteurs 
Nous avons déjà éwit, dans 

le cadre de cette nitrique, la 
politique giscardienne de la 

construction de bureaux : réser­
ver des lieux privilégiés, au centre 

des villes, aux sièges sociaux des 
grandes sociétés et aux immeubles 

de luxe. 
Nous voyons aujourd'hui cette poli­

tique confrontée aux masses popu­
laires : les conséquences sur la vie des 
habitants expulsés, mais aussi les lut­
tes et les victoires qui peuvent être 
remportées. 

Cette page a été réalisée grâce à des' 
contributions de lecteurs du Journal. 
Pour mieux refléter la via et les luttes 
sur le front du cadre de vie, nous 
comptons sur vos contributions. 

Lecteurs, associations, écrivez-nous, 
contactez-nous. Pour faciliter ces 
contacts, nous tiendrons une perma­
nence téléphonique hebdomadaire sur 
les problèmes du cadre de vie. 

Le mardi, de 18 h à 20 h , 
au journal : 636 - 73 - 23 

Marseille-Porte d'Aix 

Un quartier assassiné 
Marse i l l e , le quart ier de la 

Porte d ' A i x , un quart ier 
grouil lant d e v i e , où tous s e 
connaissent , s 'ent r 'a ident . 
L e «quar t ie r a r a b e » disalt -on ; 
en fa i t , il s 'ag issai t surtout 
d 'un des dern ie rs quart iers 
populaires d u centre de M a r ­
se i l l e , quart ier ouvrier à 
80 % , et o ù seulement un lo­
gement su r 3 était habi té par 
des t rava i l leurs immigrés . 
Au jourd 'hu i , le grondement 
d e s bul ldozers y remplace peu 
à peu les c lameurs famil ières 
d e la rue . C a r la bourgeoisie 
marse i l la ise ne peut supporter 
que d e s ouv r ie rs , des i m m i ­
g r é s , vivent en plein cent re , à 
quelques pas des bureaux des 
P D G , et el le a déc idé de le r a ­
ser et d 'en fa i re un quart ier de 
bureaux , de logements et de 
commerce de luxe . L 'opéra ­
tion est dé jà bien avancée sur 
une part ie d u quart ier , S l e 
B a r b e . Que sont devenus ceux 
qui y habi ta ient . 

Def le r re a conf ié à la t r i s ­
tement cé lèv re Sonacotra le 
soin de v ider le quar t ie r , h y ­
pocritement bapt isé opérat ion 
de « r e l o g e m e n t » . Sur le p a ­
pier , chaque locataire e x p u l s é 

•doit toucher une Indemni té 
d ' é v i c t i o n . E t , dans un pre­
mier temps, tout est m i s en 
œ u v r e pour dissuader le plus 
g rand nombre possible de 
s ' Inscr i re auprès des serv ices 
de « r e l o g e m e n t » . Il y a d ' a ­
bord tous les t ravai l leurs i m ­
migrés dont les papiers ne 
sont pas en règ le et qui ne 
peuvent p a s , bien entendu , s e 
s ignaler of f ic ie l lement , 

or ce quart ier était une sorte 
d e Heu d'accuei l pour ceux 
qu i débarquaient du bateau. 
De p lus , ne peuvent toucher 
l ' indemni té que ceux qui pos­
sèdent une quittance de 
loyer ; on sai t que dans les 
quart iers populaires anc iens , 
beaucoup de règ lements s e 
font sous la table . A u t r e 
m a n œ u v r e de la Sonacotra ; 
e l le rachète aux propr ié ta i res 
les immeubles d 'autant moins 
cher qu ' i l y a plus de locatai ­
r e s . A u s s i les propr ié ta i res , 
souvent de vulgai res mar ­
chands de s o m m e i l , s ' e m ­
pressent de faire le v ide avant 
la vente : l 'un ne garde que 3 
locataires, a lors qu ' i l y en 
avait 2 5 , un autre 7 au l ieu des 
71 qu i y habi ta ient . De tel les 
prat iques ont e m p ê c h é la 
moit ié d e s habitants de s ' i n s ­
c r i r e a u serv ice du « r e l o g e -
m e n t » ; e t encore, sur ces ins ­
c r i t s , la plupart ont dû s e dé ­
broui l ler par e u x - m é m e pour 
se reloger. C 'est environ à un 

habitant d u quart ier sur 3 , 
seu lement , que la Sonacotra 
a fourni un logement. 

I l ne faut pour autant pas 
cro i re que c e u x qui sont 
re logés sont des pr i v i lég iés , 
car pour eux commencent 
de mult ip les d i f f icu l tés . Des 
d i f f icu l tés f inancières d ' a ­
bord . A l o r s que, d ' a p r è s une 
étude pub l iée par l 'Un i ve rs i té 
de Marse i l l e , à la Porte d ' A i x , 
85 % des loyers étaient inté­
r i eu rs à 200 F , ceux des loge­
ments proposés sont bien s u ­
pér ieurs : env i ron 300 F par 
mois pour une chambre e n 
foyer Sonacotra, de 7 à 800 F 
pour un F 4 en H L M . E t ce ne 
sont pas les Indemnités d ' é -

A la Porte d ' A i x , e l le était 
connue de tous, rendait d e 
mult ip les serv ices : c 'est e l le 
qui l isait le courr ier des i m m i ­
g r é s qu i ne savaient pas l i re , 
qu i rempl issai t leurs papiors, 
les aidait à faire les d é m a r ­
ches . E v i d e m m e n t , e l le n ' a ­
vait aucune peine à trouver 
que lqu 'un pour lui rendre 
s e r v i c e , lui fa i re s e s c o m m i s ­
s ions ; au jourd 'hu i , dans son 
H L M , e l l e ne connaît person­
n e , e l l e a peur de s 'aventu re r 
dans les longs couloirs s i n i s ­
t res de l ' immeuble . B ien tô t , 
il f audra lui envoyer une a s s i s ­
tante sociale pour l 'a ider . A la 
Porte d ' A i x , l 'ass istante soc ia ­
l e , c 'était e l le . 

Expulsés d'un 
quartier où les 
nouveaux 
arrivants étaient 
chaleureusement 
accueillis... pour 
se retrouver 
derrière les 
barbelés d'une 
«cité de transit» 
{La Paternelle) 

vjction qui permettent de 
combler le trou, puisqu'e l les 
sont , pour la plupart , inté ­
r i eu rs à 2 650 F : en 6 o u 7 
m o i s , il n 'en reste p lus r ien , 
même pour c e u x qui ont droit 
à une allocation-logement I 

I l y a aussi ceux que la 
Sonacotra a t r imbal lé , de lo­
gement en logement, 
p lus ieurs fols d e su i te , dans ce 
q u ' i l s appellent d e s « o p é r a ­
t ions t i ro i r » : cer ta ins sont 
au jourd 'hu i re logés dans 
le quart ier Be lsunce vo is in , 
lui auss i v o u é aux bul ldozers ! 
E n f i n , il y a tous les p r o b l è ­
mes d e d é p a y s e m e n t , surtout 
c rue ls pour les personnes 
âgées : une sur 4 a é té relogée 
en dehors du centre , loin 
de s e s habi tudes. On leur a 
souvent p roposé des c h a m ­
bres en foyer e t , comme dit 
l 'un d 'eux , « à mon â g e , on ne 
retourne pas à la c a s e r n e » . 
Pour beaucoup, leur v ie s ' e s t 
achevée le Jour où ils ont qui t ­
té leur quart ier ; c 'est le c a s 
de cette femme de 80 a n s , r e ­
logée en H L M à Ste M a r t h e . 

Gaspillage de haut vol 

Après les milliards engouf 
1res dans La Villette, qui at­
tend toujours une utilisation, 
après le trou des Halles dont 
on ne sait que faire, voilà 
qu'on se met à détruire les 
logements construits depuis 
moins de 20 ans : près de 500 
logements à Villeurbanne-Oli­
vier de Serres, 110 à Beau-
vais-Plateau St Jean , 60 à 
Douai -Faubourg de B é t h u -
ne. . . Il s'agit, dans chaque 
cas, de HLM construits en 
dépit du bon sens, dans la 
précipitation des années 60. 
Les responsables semblent 
s'apercevoir aujourd'hui de la 
mauvaise qualité de ces lo­
gements, pourtant dénoncée 
depuis longtemps par ceux 
qui y habitaient. Ils se dé­
cident à faire quelque chose 
aujourd'hui parce que ces 
taudis donnent une mauvaise 
image de marque aux immeu 
bles voisins, alors ils les dé­
molissent... Il y a des «er -

. reurs» qui coûtent vraiment 

Paris 13° : 
victoire contre un constructeur de bureaux 

Du gazon pas de béton 
L ' î lot B 10, c 'est un petit 

c a r r é de rénovat ion , inscrit 
d a n s l 'opérat ion Ital ie ( P a r i s 
13*. A l 'or ig ine. 11 000 m 2 de 
bureaux étaient p r é v u s . L e s 
r i v e r a i n s , les habitants des 
Ilots vo is ins , v ic t imes d e la 
concentration urba ine , p r i vés 
d 'espace vert (un seu l square 
pour les quelques 80 000 h a 
d u secteur I ta l ie) , v iennent , 
début ju i l le t , d'obtenir d e s 
tr ibunaux l 'annulat ion du 
permis de constru i re . Quel le 
victoire représente ce recul d u 
min is tè re ? 

E n 1976, commencent les 
t ravaux de construction des 
tours de bureaux su r cet tlot, 
jusque l à const i tué de petites 
maisons a v e c ja rd ins . L e pro­
jet d u promoteur p r i v é ren ­
contre l 'host i l i té des habitants 
de ce secteur où II y a trop de 
logements et trop peu 
d ' é q u i p e m e n t s . Des locataires 
d ' H L M , d e v ieux immeubles , 
m a i s auss i d ' immeubles neufs 
de s tand ing et quelques co­
propr ié ta i res , c réent alors une 
association pour avancer leurs 
proposit ions. 

Tout en engageant une b a ­
tai l le ju r id ique , i l s déf in is ­
sent , en partant d e leurs be­
so ins , une autre conception de 
l 'aménagement de l' î lot : u n 
espace vert et d e s é q u i ­
pements soc io -éducat i fs . 
A p r è s d iscuss ion en c o m m i s ­
s ion , ils soumettent les propo­
s i t ions à la population r i vera i ­
n e . E n 7 7 , après l 'obtention 
du « s u r s i s à l ' exécut ion » , 
1 500 personnes d u quart ier 
ou des env i rons ont s i g n é ce 
« c o n t r e - p r o j e t » . 

Cette assoc iat ion , bien que 
re lat ivement peu déve loppée 
dans le pér imètre de l' î lot 
(17 % d ' a d h é r e n t s ) , est bien 
Implantée dans le quart ier . 
L e s 2 générat ions d ' a d h ô -

En bref 

trop cher, et qui ont de trop 
graves conséquences pour les 
locataires. 

Chirac, Giscard et 
les Halles : 
feuilleton à épisodes 

Lors du round précédent, 
Chirac s'était débarassé de 
l'architecte Bofill et de son 
projet d'HLM de style néo-
versaillais... Bofill était le pro­
tégé de Giscard. On attendait 
un deuxième round à propos 
des jardins qui doivent couvrir^ 
le trou, o ù , du reste, on ne 
sait toujours pas bien ce 
qu'on va mettre. Giscard, très 
aristocrate, voulait un jardin à 
la française (toujours le style 
Versailles) ; Chirac, homme 
d'action, voulait quelque cho­
se de moderne. Eh bien, 
grand événement politique, ils 
sont tombés d'accord : les 
jardins seront « à la française 
dans* l'esprit de notre épo­
que» ! (à suivre! j 

rems , habitant les uns depuis 
p lus de 30 a n s , les a u t r e s 
depuis 6 ou 8 a n s , constituent 
une base stable pour l 'associa ­
t ion . Ce l le -c i est animée par 
u n comité d e 21 membres , as­
sez représentat ive de la popu­
lation et composée pour un 
t ie rs de dé légués d ' immeub le . 
I ls ont pu recuei l l i r les 10 000 
F qu'ont coûté le procès pour 
faire annuler le permis de 
constru i re , non conforme aux 
nouvel les normes du P O S 
( P l a n d'occupation des so ls ) . 

Toutefo is , ce succès ne ga ­
rantit pas la v icto i re . A p r è s le 
p r o c è s , Bourgine, adjoint a u 
m a i r e de P a r i s , avait par lé 
d e retenir une partie a u moins 
d e s propositions de l 'associa­
t ion. Jo ta in , directeur de la 
Construct ion et d u Logement , 
taxe au jourd 'hu i Bourg ine de 
naï f , et met en avant toutes les 
d i f f icu l tés q u ' i l y aurait à tenir 
compte de l'avis des h a b i ­
tants . 

Le promoteur ne se d é c o u ­
rage pas : à la place des bu­
reaux re fusés , il propose des 
immeubles de standing à 6 
étages , pas plus ; c'est sans 
doute tout aussi rentable 
maintenant qu'une tour de 
bureaux . De plus, le promo­
teur ex ige auprès du ministère 
une indemnisat ion pour pro­
f its non réal isés I 

L a fermeté du ministère, 
opposé aux propositions des 
hab i tants , le mauvais tour que 
pourrait Jouer Chirac à d'Or-
nano en faisant payer au mi­
nistère les Indemnisat ions, 
rendent probable la légalisa­
tion du nouveau projet, au be­
soin après modification du 
P O S . Pour parer à cette é v e n ­
tua l i té , les représentants de 
l ' î lot B 10 s'apprêtent à mo­
bi l iser leurs adhérents , ' en 
soul ignant le décalage entre le 
nouveau projet et les vœux 
des habi tants , en rappelant 
que la v i l le de Par i s a tous les 
moyens d e tai re pression 
su r le promoteur, en d é n o n ­
çant surtout c e s responsables , 
toujours prêts à parler concer­
tat ion, sauf quand II est poss i ­
ble de la mettre en œ u v r e . 

L a d é g r a d a t i o n des condi ­
tions de logement à P a r i s , le 
caractère inaboutit et incohé­
rent des projets r e m i s en c a u ­
se par la c r i s e , font entrer en 
lutte de nouvel les couches d e 
populat ion, font appara î t re 
l 'ex igence d 'un contrô le direct 
d e s habi tants sur l 'u rbanisa ­
tion de leur quar t ie r . Ces lut­
tes , quand e l les sont menées 
par des associations aussi bien 
implantées dans leur quart ier 
que cel le de l' î lot B 10, p ren ­
nent une autre d imens ion . 
U n e victoire de l' î lot B 10 r e ­
donnerait confiance aux habi ­
tants qui s e voient étouffés 
ou contraints à l 'exi l par le b é ­
ton envah issant . 

Didier D E L O R M E 
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Débat européen Pour liquider la lutte 
des foyers 

N o u v e l l e s d i v i s i o n s d e l a d r o i t e 
à p r o p o s d u c u m u l d e s m a n d a t s 

La Sonacotra 
en visage- t-elle de 
se démanteler ? 

• Au centre de la po lémiqua actuel le à propos de 
l 'Europe. Is question des pouvoirs du Par lement 
e u r o p é e n . Ce lu i - c i . une fois é lu au suf f rage univer 
s e l . empiétera- t - i l sur les prérogat ives du Par lement 
et du gouvernement français ? Le débat sur le 
c u m u l des mandats se situe dans cette optique. S I 
le c u m u l entre mandats nat ionaux et mandats 
européens est autor isé , le poids du Par lement 
européen s 'en trouvera renforcé , de par la présence 
m ê m e en son sein des grands ténors de la 
bourgeoisie française. C'est la posit ion de G iscard , 
« t c 'est auss i , plus cur ieursement et pour d'autres 
mot i f s , la posit ion du P C F Quant a u R P R . logique 
avec lu i -même, il « ' o p p o s e au c u m u l . 

Lors du congrès du RPR 
le 12 novembre, parmi les 
motions votées en figurait 
une annonçant que le 
groupe pariementaire chi-
raquien allait déposer un 
projet de loi rendant in­
compatible l'exercice d'un 
mandat national et euro 
péen. 

Cette décision était pré 
•entée comme étant une 
garantie pour la préserva 
tion do l'indépendance na­
tion, lin 

Le PCF au contraire 
considère qu'«exercant la 
souveraineté nationale, les 
députés et sénateurs Iran 
çais doivent pouvoir agir A 
ce titre au sein de l'Assem 
blèe européenne, et veiller 
è ce que celle-ci se tienne 
dans le cadre de ses préro 
gatrves». Le communiqué 
du Bureau politique ajou­
te : «L'exercice d'un dou­
ble mandat évitera gue la 
responsabilité de certaines 
décisions soit tout simple 

ment renvoyée au Parle 
ment national vers l'As­
semblée européenne, plus 
éloignée des citoyens et 
condidérée dans ces condi 
tions comme une instance 
de plus haut niveau». 

Les arguments ne sont 
pas très convaincants : on 
ne voit pas pourquoi parce 
que ce seraient les mêmes 
hommes, qui siégant è Pa 
ns et à Strasbourg, seront 
plus enclins è veeter b ce 
que le Parlement européen 
n'outrepasse pas ses pré­
rogatives... 

Au delà des ra isons 
avancées par chacun des 
partis il faut remarquer 
que la position du RPR 
semble surtout dictée par 
le souci de ne pas trop 
impliquer ses principaux di­
rigeants dans la participa 
tion au Parle ment euro 
péen. En désignant comme 
candidat des personnalités 

Quatre Noirs américains 
«évadés du ghetto», 
jugés à Par is 

Depuis lundi, se déroule 
à Paris le procès de quatre 
Noirs américains qui sont 
jugés de dé tournement 
d'avions, et de séquestra 
tion de personnes avec 
prises d'otage. Melvin Mac 
Nair, 33 ans, Jean Mac 
Nair, sa femme 32 ans, 
Georges Brown, 34 ans et 
sa compagne Joyce Tiller 
son, avaient décidé le 31 
juillet 1972 de rejoindre la 
section internationale des 
Black Panthers dont le siè 

ge se trouvait à Alger 
L'un des accusés, Georges 
Brown, résume au cours 
du procès, les raisons qui 
l'ont poussé lui et sas 
camarades à détourner 
l'avion Détroit-Miami sur 
Alger : -Dans ce meiting-
pot [creuset) qu'est l'Amé­
rique, nous sommes de 
la mauvaise couleur.» 
Après leur séjour à Alger 
avec les derniers militants 
des Blacks Panthers qui 
ont survécu à la répression 

Algérie : 
l'état de santé du 
président Boumediene 
s'aggrave 

Hospitalisé depuis samedi, l'état de santé du 
président Boumediene inspire les plus vives inquiétu 
des. Ce dernier semble souttnr d'une infection rénale 
qui nécessite le recours à plusieurs spécialistes 
algériens et étrangers. En l'absence du président, le 
Conseil de la Révolution, composé de six membres, 
assume la direction du pays. En cas de décès du 
Président de la République, ce dernier serait remplacé 
pour une durée maximale de 45 icurs par le président 
de l'Assemblée Nationale Populaire, qui devrait 
convoquer pendant cette période un congrès extraor 
dmaire du F .L .N. , chargé de désigner son candidat et 
de procéder à l'élection présidentielle au suffrage 
universel. 

Le Koweit intéressé 
par un nouveau 
procédé sidérurgique 

Le Koweit vient d'acquérir 30 % des parts du 
groupe métallurgique ouest allemand Korf. Le choix 
du Koweit s'est porté sur cette entreprise car elle a la 
particularité de produire de l'acier sans charbon et 
sans haut fourneau, ce qui permettra au Koweit 
d'utiliser comme source d'énergie les énormes quanti­
tés de gaz asspciés è la production d'hydrocarbures, 
qui auparavant étaient brûlés en pure perte. 

du mouvement, les quatre 
militants ont décidé de 
chercher refuge en France 
C'est dans ce pays qu'ils 
apprendront que la répu­
tation de la France, terre 
d'asile, choisit ses réfugiés 
politiques. S i des milliers 
de Laotiens, Cambodgiens 
et Vietnamiens ont pu bé­
néficier automatiquement 
du statut de réfugié poli 
tique. l'Office français de 
protection des réfugiés 
apatrides rcfu**»» le statut 
aux quatre Arnérkains. 

C'est à la suite des dé­
marches entreprises pour 
obtenir le statut de rôfu 
giés politiques qu'ils seront 
arrêtés et emprisonnés è 
Fleury-Mérogis. le 26 mai 
1976. Ils se serviront de 
leur détention qui dure de 
puis deux ans et demi pour 
écrire leur histoire dans un 
livre qui s'intitule «Nous. 
Noirs américains, évadés 
du ghetto» et qui conslitue 
un pamphlet contro le ra­
cisme. 

Les accuses risquent la 
réclusion criminelle à per 
pètuité pour un détourne­
ment d'avion dont ils pen­
saient être la seule issue 
pour «s'évader du ghetto* 
où l'un d'entre eux a failli 
mourir victime du racisme. 

• A la in Pohar , pré­
sident de l 'Assoc ia ­
t ion des Maires da 
France devra atfron 
ter. lors du 61» Con ­
grès de l 'Associat ion 
ouvert mard i , une 
candidature de der 
nière heure , celle du 
mai re P S de Saint 
Herbldin (Loire A t l a n 
t ique) . J e a n Mme 
Heyrautt. 

de second ordre, le mou 
vemenl chvaquien limitera 
le poids de cette instance. 
Même si Dobrô semble 
avoir obtenu la tête de 
liste RPR. Par ailleurs on 
ne peut pas ignorer que 
quelques députés U D F 
avaient déposé, avant le 
congrès du R P R , un projet 
de loi allant dans le même 
sens Se voulant le meil­
leur défenseur de l'Indé­
pendance nationale, le 
R P R ne pouvait faire 
moins 

Quant â la position du 
PCF , elle n'étonnera per­
sonne. C'est on effet une 
pratique bien ancrée dans 
ce parti que do concentrer 
dans les mains de quel­
ques-uns tous les pouvoirs 
et tous les mandats. Nom­
breux sont en effet les 
« d é p u t é s m a i r e s » , l e s 
« s é n a t e u r s - m a i r e s » dans 
ce parti, sans parler des 
innombrables consei l lers 
municipaux qui sont égale­
ment conseillers généraux. 

Enfin, on ne peut faire 
l'injure au PCF de croire 
que l'extension ou pas des 
pouvoirs du Parlement eu­
ropéen tienne è une simple 
question de cumul des 
mandats. 

François M A R C H A D I E R 

L' information su i ­
vante vient de nous 
parvenir : 

Un comité central 
d'entreprise de la So ­
nacotra v ient de se 
tenir récemment . La 
Sonacot ra y a fait 
part des mesures 
qu'elle env isage de 
prendre contre les ré 
s idents en greva : 

Fermeture d'une 
douzaine de foyers , 
dont celui de Chi l ly 
Mazar ln. le foyer Fré­
dér ic Mistral de Di 
ion, a ins i qu 'un près 
do Pau (Il ne s'agit 
que de prév is ions , 
c a s mesures ne pou­
vant pas être pr ises 
avant la mois d'avr i l , 
selon la loi qui inter­
dit les expuls ions en 
hiver» . 

Pour permettre ces 
fermetures , la Sona­
cotra est en train de 
régional iser ses act i ­
v i tés , envisageant de 
se démenteler en plu­
s ieurs régions : 9 ré­
gions regroupant c h a ­
cune 20 A 30 foyers , 
p lus 4 ou 5 secteurs 
de 10 foyers chacun 
(cas secteurs auraient 
moins d'autonomie) . 
C e processus de ré­
gionalisation s 'ac ­

compagnera i t d'une 
vingtaine de l icencie­
ments dans le par 
sonna i , part icul ière 
ment chez les an ima­
teurs. Cet te rég iona­
l isation permettrait è 
terme de changer le 
statut juridique de la 
Sonacot ra , qui se 
trouverait sc indée en 
4 ou 5 entités auto­
nomes , peut -êt re 
sous fo rme d'associa 
t ions qui prendraient 
la re lève, et qui c o m ­
prendraient des re­
présentants locaux 
du patronat et de la 
préfecture . C e qui 
permettrait , lè o ù la 
lutta est dure, de dé­
clarer les associat ions 
•n fail l ite et de li 
quidar les foyers . 

Cette prév is ion est 
a rgumentée par la 
Sonacot ra sur le fait 
que le gouvernement 
refuse de continuer è 
accorder des subven­
tions si la lutte conti ­
nua dans les foyers . 

La direction a don­
né las grandes l ignes 
de ce projet s a n s pré­
ciser davantage pour 
l ' Instant que ce qui 
f igure ic i . Elle a ins ­
tamment demandé 
eux dé légués a u C E 
de garder le s i lence. 

L e p a s t e u r c r i m i n e l , 
l ' ami d e m a d a m e C a r t e r 

Ceci est la lettre en­
voyée par Madame Carter 
à J im Jones : «Cher Jim, 
écrit-elle, /e vous remercie 
de votre lettre Je fus 

heureuse d'être à vos cô­
tés au cours de la campa 
gne. et. /'espère que vous 
pourrez rencontrer Ruth 
bientôt. Vos propos con 

tÛA 
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cernant Cuba sont d'une 
grande aide. Je souhaite 
que votre proposition 
puisse être mise en œuvre 
prochainementii. S i g n é : 
Rosafynn Carter 

Ruth évoquée dans la 
lettre n'est autre que la 
sceur du président I Relati­
vement proche de la famil 
le Carter, agent électoral 
du président, voire conseil­
ler occulte en matière d'af­
faires étrangères. J im J o ­
nes disposait d'une soixJe 
assise. Ce que ne démentent 
pas les révélations des ad 
joints de Ryan. le sénateur 
assassiné. Alors qu'il con­
naissait bien la secte de 
Jones, elle fut présentée 
par le département d'Etat 
comme «un lit de roses» 
n'avertissant pas le séna 
teur des dangers qu'il en 
courait. Bien pis. Les ser 
vices de police américains 
ont laissé la secte organi 
ser des forces d'auto-dé­
fense composées de 200 
tueurs parfaitement entraî­
nés. 

L'entrelacement entre le 
moralisme biblique du pas­
teur Carter, sa famille, son 
administration, son parti, 
sa police et les activités de 
la secte de J im Jones lève 
le voile sur le rôle occulte 
imparti dans et hors des 
Etats Unis à ces pseudo 
courants religieux, embri­
gadant des personnes sou­
vent désorientées pour les 
utiliser aux actions les plus 
diverses. 


